
 

R.C. 822/2016 – 818/2016 – Dossier n° 379 -382/2016 
 

ORDONNANCE DE REFERE COMMERCIAL N° 353 
 

L’an deux mil seize et le deux novembre, 
Nous, Mme RABETOKOTANY Tahina, Juge au Tribunal de Première Instance 

d’Antananarivo, siégeant au Palais de Justice de ladite ville en son audience publique des référés 
commerciaux, 

Assistée de Me RATSIMBAZAFY Christiane, GREFFIER 
Oui les requérants en leur demande, fin et conclusion, 
Oui la requise en ses moyens, fins et conclusions, 
Tous droits et moyens des parties expressément réservés ; 
 
EXPOSE DU LITIGE 
Les époux Siu-Wa Charles Pierrot et Siu-Wa  Tony, demeurant au lot II J 2 Ivandry 

Antananarivo, ayant pour conseil Mes Hanta et Koto RADILOFE, Avocats au Barreau, propriétaires  
d’une part, et Marie Delisia Rasoarimalala, associé fondateur de la société STHOI Sarl, ayant son siège 
social au lot II J 2 Ter A Ivandry Antananarivo, ayant pour conseil Mes Mamihasina RAZAKATIANA 
et Mialiharilanto RAMANITRA, Avocats associés au Barreau  (en cours de de création à la date de la 
conclusion du contrat) d’autre part ont convenus d’un contrat de partenariat  exclusif  pour l’exploitation  
d’un fonds de commerce en hôtellerie le 20 mai 2014.  

L’ordonnance n° 307 du 16 septembre 2016 rendue à la requête des époux Siu-Wa  Charles 
Pierrot et Siu-Wa Tony par le Président du Tribunal de commerce  d’Antananarivo a désigné un expert-
comptable à l’effet  de procéder à l’audit de la comptabilité de la société STHOI Sarl et plus 
particulièrement  de ; 

-déterminer les chiffres d’affaire réels réalisés en hébergement et en restauration 
-déterminer les charges réelles d’exploitation afférentes aux activités d’hébergement et de 

restauration 
-vérifier que l’obligation prescrite par l’article 6 du contrat de partenariat exclusif concernant  

la tenue de la comptabilité a été respectée. 
Ladite ordonnance a autorisé l’expert à consulter la comptabilité et les pièces justificatives. 
Le conseil de la société STHOI sarl a  formé opposition contre cette décision par déclaration 

au greffe le 22 septembre 2016, à la suite de la signification de l’ordonnance le 21 septembre 2016. 
Dans la procédure 379 /16, les époux Siu-Wa ont été autorisés à assigner à bref délai la 

société STHOI sarl pour s’entendre statuer sur l’opposition susvisée. 
Dans la procédure n° 382/16, la société STHOI sarl a fait assigner à comparaitre par devant 

la juridiction de référé les époux Siu-Wa pour s’entendre  statuer sur le mérite  de l’opposition susvisée 
en ordonnant la rétractation  de l’ordonnance et en ordonnant l’exécution provisoire de la décision à 
intervenir. 

 
MOYENS ET PRETENTIONS DES PARTIES 
OPPOSANT : la société STHOI sarl 
Elle soulève en premier lieu la litispendance entre les deux procédures en cours  et  en 

application  de  l’article 82 du code de procédure civile , elle sollicite que la juridiction de céans saisi en 
second lieu décline sa compétence au profit du tribunal des référés saisi en premier lieu  et ainsi de 
renvoyer devant le tribunal des référés pour jonction  des deux procédures en cours : 

Elle relève l’incompétence de la juridiction de céans pour ordonner des mesures en l’espèce 
en application de l’article 10 du contrat de partenariat  exclusif du 20 mai 2014, combinée avec les 
dispositions de l’article 439.1 du code de procédure civile,  la compétence revient au tribunal arbitral      
à défaut   d’un règlement amiable. 

 
 
 



 
Et d’ailleurs, si par impossible  d’autres motifs sont retenus, elle affirmé qu’il n’existe pas de 

motif légitime de la mesure d’audit comptable  dans la mesure où les dites pièces sont mises à la 
disposition des époux défendeurs et ce  aux termes de l’article 4.2.2 du contrat .Il est faux d’affirmer qu’il 
y ait eu un refus de leur part de communiquer les dites pièces comptables. Il lui parait inadmissible que  
les époux défendeurs réparent leurs carences et connaissances limitées en comptabilité par  une mesure 
d’audit. 

Elle souligne que les époux défendeurs sont animés par un esprit malveillant envers elle en 
inventant des faits non prouvés de refus de communiquer les pièces suite  à son refus de la surélévation de 
l’immeuble loué 

Elle estime  que le Président du tribunal de commerce  a agi à l’encontre des prescriptions de  
l’article 267.3 du code de procédure civile  en suppléant aux carences des parties et ainsi, il convient de 
rétracter  l’ordonnance entreprise. 

Elle verse au dossier  les photocopies : 
- Contrat de partenariat du 20 mai 2014 
- Contrat de bail commercial du 20 mai 2014 
- Requête en date du 06 septembre 2016 aux fins d’audit comptable 
- La lettre de mise en demeure  en date du 08 juillet 2016 adressée à la société STHOI 
- L’expédition de l’ordonnance n° 307 du 16 septembre 2016 et le certificat d’opposition 
- La lettre en date du 28 juillet 2016 adressée aux époux Siu-Wa 
 
DEFENDEUR EN OPPOSITION : les époux Siu-Wa 
Ils expliquent qu’en  exécution de l’ordonnance actuellement  entreprise, l’expert-comptable 

désigné  a fait connaitre qu’il se présentera le 04 octobre avec son équipe dans les locaux de la société  
pour  fixer les modalités d’exécution de son intervention ,  et en réponse, l’expert a été notifié de 
l’existence du présent recours, qui s’apparente pour eux  comme une action  dilatoire voire abusive pour 
empêcher l’exécution de  l’ordonnance. Cette situation préjudicie gravement  ses intérêts  en ce qu’ils 
sont dans l’impossibilité de constituer preuve de leurs droits et ainsi, ils ont  saisi également la juridiction 
de céans pour s’entendre statuer sur l’opposition.  

Encore une fois, ils affirment que  la demande d’exception de litispendance est un moyen 
dilatoire ne peut qu’être rejeté dans la mesure où les actions des parties tendent à  statuer sur le mérite de 
l’opposition à l’encontre de l’ordonnance n° 307 du 16 septembre 2016 et les procédures sont  pendantes 
devant la même  juridiction qui peut  statuer valablement sur la demande de jonction. 

Contrairement aux  assertions de l’opposante, il ne s’agit pas ici de statuer  sur le fond du 
litige mais d’établir préalablement des preuves et il s’ensuit que l’ordonnance entreprise mérite 
confirmation dans toutes ses dispositions. 

Ils versent au dossier : 
-la requête aux fins d’autorisation  à assigner à bref délai  et l’ordonnance n° 326 du 10 

octobre 2016, rendue à cet effet ; 
 
MOTIFS 
Les assignations servies le 28 septembre  et 11 octobre 2016 sont régulières et recevables. 
Il n’y a pas lieu à relever une litispendance  dans la mesure où les deux procédures sont 

pendantes devant la même juridiction. 
Les  procédures n° 379 /16 et 382/16 opposant les mêmes parties  tendent à  statuer sur le 

sort de l’opposition  formulée contre l’ordonnance n° 307 du 16 septembre 2016  et il convient 
d’ordonner la jonction. 

L’opposition contre l’ordonnance n° 307 du 16 septembre 2016, formulée le 22 septembre 
2016 a été faite dans les formes et délais impartis par la loi. 

 
 
 



 
Tout en reconnaissant la possibilité pour les parties de  régler leur différend par devant un 

tribunal arbitral  sur certaines matières,  le législateur a  prévu  (article 440.7 du code de procédure 
civile)   d’attribuer  à la juridiction du Président la compétence   d’ordonner des mesures  provisoires ou 
conservatoires dès lors que ces mesures n’impliquent pas un examen  du litige au fond. 

Dans le cas présent, que s’il résulte de la lecture de l’article 10 du contrat de partenariat 
exclusif que toutes les difficultés qui pourraient surgir de l’application dudit contrat  seront soumises à 
défaut de règlement amiable à un arbitrage afin de conciliation, déclinant  ainsi la compétence d’un 
tribunal  étatique, 

Il n’en demeure pas moins, que la juridiction du président en ordonnant  l’audit de la  
comptabilité, se cantonne à son pouvoir d’ordonner   une mesure conservatoire  de certains droits, ne 
préjudiciant en aucune façon le principal parce que le  résultat de l’audit   ne sera exploité que par  la 
juridiction compétente à statuer sur le fond du litige. 

Qu’il s’ensuit que l’ordonnance entreprise mérite confirmation, avec toutes les conséquences 
de droit. 

La partie qui succombe supporte   les frais de l’instance. 
 
PAR CES MOTIFS, 
Statuant publiquement, contradictoirement, en matière des référés commerciaux et en 

premier ressort ; 
Déclarons les assignations servies le 28 septembre  et 11 octobre 2016 recevables ; 
Ordonnons la jonction de procédure n° 379 /16 et 382/16 ; 
Déclarons l’opposition formulée le 22 septembre 2016 contre l’ordonnance n° 307 du 16 

septembre 2016  recevable ;  
Confirmons l’ordonnance n° 307 du 16 septembre 2016 rendue par le Président du tribunal 

de commerce dans toutes ses dispositions ; 
Laissons les frais de l’instance à la charge de la société STHOI. 
Ainsi ordonné et signé après lecture par Nous et le GREFFIER.- 

 
 

 


